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Remise de l’impôt et imposition simplifiée

Situation

En ma fonction de curateur, j’avais l’habitude  de demander pour les rentiers bénéficiaires de prestations complémentaires une imposition en fonction de l’art. 41 LI ou/et une remise de l’impôt.   

Le problème, c’est que dans ces cas, il est établi que les rentes AVS ou AI ne suffisent pas à couvrir l’entretien, raison pour laquelle des prestations complémentaires sont octroyées.

Selon l’art. 29, al. H LI, les prestations complémentaires sont exonérées d’impôts et non saisissable, alors que les rentes AI ou AVS sont imposables, mais également non saisissables. 

Le calcul du budget pour la remise de l’impôt prend en compte les rentes et les prestations complémentaires sur la base du minimum vital selon le droit de la poursuite.
Or, ce minimum vital est en général inférieur à la limite donnant doit aux prestations complémentaires ; donc : si la demande de remise est examinée en fonction des critères ci-dessus, (tous) les bénéficiaires de prestations complémentaires doivent payer des impôts, même si leur fortune est inférieure à la franchise des PC.

A mes yeux, le durcissement rampant de la pratique qu’on peut observer depuis un certain temps, est très choquant; autrefois, il était possible qu’une demande de remise arguant des prestations complémentaires soit approuvée. A mon avis, cette pratique revient à une imposition des prestations complémentaires à la rente, ce qui ne peut certainement pas être l’intention du législateur (encore que dans le canton de Berne, ce ne soit pas évident, puisque ce dernier a déposé une initiative parlementaire demandant l’imposition de l’aide sociale). 

N’y a-t-il effectivement pas d’autre solution que de conseiller aux clients soit de payer leurs impôts en grinçant des dents, soit de ne pas les payer et de se faire poursuivre (avec, au bout du compte, des coûts supplémentaires pour le canton et un acte de défaut de biens)?

As-tu déjà été confronté à cette problématique ?  Peut-on l’aborder uniquement sur le plan politique ou existe-t-il des possibilités juridiques susceptibles d’avoir du succès ? Dois-je tout simplement réviser mon idée de « justice fiscale » et apprendre à ne plus faire la différence entre des  les contribuables endettés et ceux qui ont un faible revenu ? 

Considérants

1. Quant à la question des demandes à déposer à l’administration fiscale, il faut distinguer au moins cinq catégories de cas:

a. Il existe une décision valable pour une personne qui, au moment de la décision. était capable d’exercer les droits civils et la facture fiscale est encore ouverte. Dans ce cas, il faut déposer une demande en remise (art. 240 LI et art. 167 LIFD).

b. Il existe une décision légale pour une personne qui, au moment de la décision, était capable d’exercer les droits civils et la facture fiscale est encore ouverte. Mais a posteriori, on découvre  des faits importants ou des preuves concluantes ou l’autorité qui a statué n’a pas tenu compte de faits importants ou de preuves concluantes qu’elle connaissait ou aurait dû connaître ou a violé de quelque autre manière l’une des règles essentielles de la procédure ou la décision a été influencée par un crime ou un délit. Dans ce cas, on est en présence d’un motif de révision (art. 202 LI, art. 147 LI).

c. Il existe une décision valable pour une personne qui, au moment de la décision, était bien capable d’exercer les droits civils mais qui, pour des raisons de santé, n’a pas pu observer les délais (délais de la remise de la déclaration d’impôts, délais de recours). Dans ce cas, il est possible de demander une restitution du délai à la place d’une révision (art. 161 LI, canton de Berne).

d. Il existe une décision valable pour une personne qui, au moment de la décision, n’était pas capable d’exercer les droits civils et qui dès lors ne pouvait pas s’engager par ces actes (ou ses omissions), la facture d’impôts est encore ouverte. Dans ce cas, la taxation n’a pas pu entrer en vigueur tant qu’elle n’a pas été notifiée de manière valable.  Dans les délais de recours, la personne chargée du mandat doit faire recours dès qu’elle prend connaissance de la taxation. 

e. Il s’agit d’éviter de futures dettes fiscales. Dans ce cas, il faut essayer d’obtenir une taxation simplifiée (taxation zéro, art. 41 LI).

2. Vu que la question concerne uniquement le cas a), la réponse se limite à cette situation.

a. Seules les dettes fiscales passées en force et facturées peuvent faire l’objet d’une demande de remise. Les montants fiscaux déjà payés ne sont remis que si le paiement a été fait sous réserve expresse.  Sont remis en règle générale le montant fiscal et les intérêts y relatifs. Les amendes et les compléments d’impôts qui y sont liés ne sont remis que dans des cas d’exception. Dans le canton de Berne la remise est régie par l’art. 240 de la loi sur les impôts (LI) pour les impôts communaux et cantonaux, par l’art. 167 LFID pour l’impôt fédéral direct:


(Canton de Berne)

Art. 240 Remise de l’impôt

1  Si le paiement des impôts cantonaux, communaux et paroissiaux passés en force, des intérêts, des émoluments ainsi que des amendes devait avoir des conséquences particulièrement dures, tout ou partie des montants dus peuvent être remis.

2  La demande de remise motivée doit être déposée par écrit auprès de la commune compétente et accompagnée des moyens de preuve nécessaires.

3  Sont compétents pour remettre les impôts cantonaux: 

	a
	l )le Conseil-exécutif, pour autant que la demande de remise concerne un montant d’impôt cantonal supérieur à 50 000 francs, à l’exclusion des concordats extrajudiciaires et des cas de surendettement;  [Teneur du 24. 2. 2008]

	b)
	l'Intendance cantonale des impôts dans tous les autres cas. La Direction des finances peut déléguer cette compétence de remise à la commune.


4  La commune est compétente pour remettre les impôts communaux. Elle peut déléguer sa compétence de remise à l'autorité compétente pour remettre l'impôt cantonal.

5  Toute personne contribuable qui en réunit les conditions légales peut prétendre à une remise d’impôt. La remise peut être subordonnée à des conditions, telles des versements d’acomptes ou la fourniture de garanties.  [Teneur du 24. 2. 2008]
6  La procédure de remise est gratuite. Des frais peuvent être perçus en totalité ou partiellement si la demande est manifestement infondée.

7  Les décisions de remise peuvent être contestées par recours devant la Commission des recours en matière fiscale.

(Confédération)

Art. 167 Remise de l’impôt

1 Le contribuable peut se voir remettre tout ou partie de l’impôt dû, des intérêts ou de l’amende infligée ensuite d’une contravention s’il est tombé dans le dénuement et ne pourrait les payer sans que cela entraîne pour lui des conséquences très dures.

2 La demande en remise, motivée par écrit et accompagnée des preuves nécessaires, doit être adressée à l’administration cantonale de l’impôt fédéral direct compétente. Dans les cas d’impôt à la source, la demande doit être adressée, conjointement avec la requête en remise déposée en matière d’impôts cantonaux et communaux à l’autorité compétente pour cette procédure. Celle-ci détermine la part de l’impôt fédéral et transmet un double de la demande en remise à l’autorité compétente pour statuer sur la remise de l’impôt fédéral direct, lorsqu’elle n’est pas autorisée à entrer elle-même en matière.
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4 La procédure de remise est gratuite. Cependant, les frais peuvent être mis à la charge du requérant, en totalité ou partiellement, si sa demande est manifestement infondée.

b. Alors que dans le Canton de Berne, le contribuable a un droit légal à la remise des impôts communaux et cantonaux s’il peut justifier de motifs de remise, la Confédération a formulé la remise comme „disposition facultative“  (Arrêts du Tribunal fédéral 2D_138/2007; 2D_16/2008; 2D_5/2008). Dans tous les cas, l’autorité fiscale compétente doit toutefois fournir une justification matérielle de sa décision en vertu du droit à être entendu (Arrêt du Tribunal fédéral 2D_7/2008).

c. Une remise doit être accordée si le contribuable se trouve dans une situation de dénuement ou si le paiement des impôts, des intérêts ou des amendes devait avoir des conséquences particulièrement dures. 
Il y a dénuement lorsque le paiement de l’entier du montant dû représenterait pour le contribuable un sacrifice disproportionné par rapport à sa capacité financière. Pour les personnes physiques, il y a disproportion lorsque la dette fiscale ne peut pas être payée intégralement dans un avenir plus ou moins rapproché, bien que le train de vie du contribuable ait été ramené au minimum vital. Il y a en tout cas dénuement lorsque le contribuable ne dispose d’aucun revenu et d’aucune fortune ou que les pouvoirs publics doivent subvenir à l’entretien du contribuable et de sa famille. (M. Zweifel, H. Casanova: Schweizerisches Steuerverfahrensrecht. Direkte Steuern, page 445 s.; art. 9 Ordonnance du 19 décembre 1994concernant le traitement des demandes en remise de l’impôt fédéral direct ( RS 642.121 [OF LFID]; pour plus de détails sur la notion de dénuement :  VGer GR 29.8.2006, StE [2006] B 99.3 no 5 E. 2a). En général, une situation de dénuement est admise lorsque le contribuable ne pas peut payer l’impôt dû ou alors uniquement en restreignant son train de vie à un point que l’on ne peut raisonnablement exiger (art. 3 al.  2 OF LFID).  Est déterminante à cet égard la situation économique du contribuable considérée dans son ensemble au moment où la décision est prise en tenant toutefois compte également de l’évolution de sa situation financière depuis la taxation à laquelle la demande en remise se rapporte ainsi que des perspectives d’avenir  (voir pour l’impôt fédéral direct, art. 3, al. 2, OF LIFD ; VGer GR 29.8.2006, StE (2006) B 99.3 no 5.) Les fluctuations habituelles de revenu en tant que telles ne fondent pas encore une situation de dénuement (art. 12, al. 1, OF LIFD.

Une situation de dénuement ne justifie pas a priori une remise. En règle générale, il faut comme deuxième condition que le paiement de l’impôt entraînerait des conséquences particulièrement dures pour le contribuable. Alors que le critère du dénuement considère exclusivement la situation financière du débiteur, il est possible que sous l’aspect des conséquences particulièrement dures, d’autres facteurs puissent être déterminants, notamment des considérations d’équité. Les deux conditions cumulées d’une remise selon l’art. 167, al. 1 LFID se chevauchent et elles sont parfois confondues (M. Zweifel, H. Casanova, ibid. P. 446 s.). Une conséquence particulièrement dure peut résulter des causes spécifiques du dénuement. Ceci est par exemple le cas lorsque la capacité financière du contribuable est fortement atteinte  par des circonstances particulières telles que des charges extraordinaires liées à l’entretien de la famille, à un chômage de longue durée ou à une maladie, un accident etc. En revanche, les critères sont plus sévères si par exemple l’imprudence ou un train de vie excessif ont contribué de manière décisive à la situation financière tendue. La décision de remise peut également tenir compte du fait qu’au moment de l’échéance, la personne contribuable ait éventuellement pu s’acquitter de la somme dans un délai convenable (art. 3, al. 3 OF LIFD). Un dénuement est dû à la propre faute du contribuable et dès lors pas digne d’une remise, lorsque le contribuable a volontairement cédé des sources de son revenu ou des éléments de sa fortune   (art. 12, al. 2 OF LIFD). 

La présence d’une fortune n’exclue pas a priori une remise de l’impôt. Mais il sera examiné si la mise à contribution ou la réalisation de la fortune peut être raisonnablement exigée (art. 11 OF LIFD).   

Une personne surendettée se trouve certes dans des conditions particulièrement difficiles. Mais puisque ses moyens ne suffisent pas à satisfaire tous les créanciers, ce ne serait pas elle-même qui profiterait d’une renonciation des autorités fiscales, mais avant tout  ses autres créanciers qui, en s’emparant du revenu et de la fortune  saisissables, se débarrasseraient d’un concurrent. Il est dès lors objectivement raisonnable de renoncer dans ces conditions à une remise des impôts. La réglementation bernoise jugée par le Tribunal fédéral prévoit néanmoins la possibilité d’une remise des impôts malgré un surendettement, à condition que les autres créanciers renoncent à leurs réclamations dans la même proportion que les autorités fiscales. Dans un tel cas, aucun des créanciers ne peut profiter de la renonciation des autres  et la remise des impôts contribue à assainir les finances du contribuable. Ainsi, on atteint l’objectif de la réglementation et assure que la remise des impôts n’est accordée que si elle profite au contribuable et non pas à des tiers.  (ATF 2P.307/2004 du 9.12.2004, NStP 2005, 1 E. 3.). Dans ce sens, l’art. 10, al. 1, lett. C et al. 2 OF LIFD prévoit également une éventuelle remise à condition que les autres créanciers renoncent dans la même proportion. Dans tous les cas, il faut éviter que d’autres créanciers soient avantagés.   

Par ailleurs, il ne faut pas négliger qu’en règle générale, la couverture du minimum vital est déjà assurée par le droit de la poursuite: les limites de la saisie en vertu de l’art. 93 LP valent également pour les réclamations fiscales de l’Etat. Lorsque le contribuable, en raison de son dénuement, ne s’acquitte pas de sa dette et qu’il est dès lors poursuivi par l’Etat, le droit de la poursuite le protège contre une intervention dans son minimum vital en faveur de créances fiscales de l’Etat (M. Zweifel, H. Casanova, ibid., p. S. 447). Selon le Tribunal fédéral, le droit constitutionnel au minimum vital est ainsi respecté (ATF 122 I 101 E. 3b; voir également ATF du 22.1.1998, NStP 1998, 59 E. 3).

Dans certains rares cas, des conséquences particulièrement dures sont également invoquées pour compenser des injustices de l’ordre légal, c’est-à-dire pour atténuer les conséquences trop dures de décisions en principe conformes à la loi. Dans ces cas également, l’autorité de remise ne peut toutefois pas évaluer les taxations valables sous l’angle de leur conformité à la loi et de leur exactitude matérielle, si bien que la précarité ne peut pas être justifiée par l’inexactitude matérielle de la taxation (M. Zweifel, H. Casanova, ibid., p. 448; voir à ce sujet également RR BE 19.2.1975, NStP 1975, 85).



d. Le contribuable peut faire recours contre la décision négative (à justifier) de l’autorité de remise de l’impôt auprès de la commission de recours en matière de contributions (art. 240, al. 7 LI).


e. Finalement, il faut rappeler qu’en vertu de l’art. 45 de l’Ordonnance sur la perception des redevances et autres créances transmises à l’encaissement, sur les facilités de paiement, sur la remise, sur les éliminations de créances irrécouvrables ainsi que sur les intérêts que portent les créances à recouvrer (ordonnance sur la perception, OPER, RSB 661.733), la remise des impôts peut être refusée lorsque la personne contribuable 

a)  a gravement contrevenu à ses obligations en procédure de taxation (en ne remettant pas sa déclaration d'impôt ou des pièces réclamées par exemple);

b) 
ne remet pas les pièces qui lui ont été réclamées pour statuer sur sa demande de remise d'impôt;

c)
est surendettée et que la remise d'impôt profiterait avant tout à ses autres créanciers et créancières à moins que ceux-ci abandonnent leurs créances dans une mesure équivalente;

d)
s'est mise intentionnellement ou par grave négligence dans l'impossibilité de s'acquitter de ses obligations de paiement à l'égard du canton ou de la commune;

e)
est décédée et que ses héritiers n'ont pas de motifs de remise d'impôt.

3. D’après ce qui vient d’être dit, le seul droit à des PC ne suffira en général pas à obtenir une remise de l’impôt. Par ailleurs, il s’agit d’examiner la fortune dont dispose la personne contribuable et la relation entre le montant fiscal dû et cette fortune, d’évaluer si une réalisation de la fortune peut raisonnablement être exigée ou si elle est susceptible d’entraîner un dénuement ou des conséquences particulièrement dures. Les éléments déterminants semblent dès lors être les circonstances dans le cas individuel et la justification de l’autorité de remise des impôts. Si le contribuable n’a aucune fortune, s’il n’a que des dettes fiscales et si le montant de celles-ci ne peut être réglé que sur une période prolongée et en faisant des sacrifices qui ne peuvent raisonnablement être exigés, il devrait être possible d’obtenir une remise. 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 18 avril 2009
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